


[bookmark: Education][bookmark: BankingUnion]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen intitulée «L’espace européen de l’éducation: une approche globale commune»
1.	Rapporteure: Michaela ŠOJDROVÁ (PPE/CZ)
2.	Numéro de référence: 2020/2243 (INI)/ A9-0291/2021 / P9_TA PROV(2021)0452
3.	Date d’adoption de la résolution 11 novembre 2021
4.	Commission parlementaire compétente commission de la culture et de l’éducation (CULT)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La résolution présente la position du Parlement européen sur l’espace européen de l’éducation (EEE). Les efforts déployés par la Commission pour promouvoir un espace européen de l’éducation à l’horizon 2025 y sont salués, et la résolution souligne la nécessité d’une approche plus globale prévoyant une coopération et une coordination entre tous les acteurs concernés et un large éventail de parties prenantes. La résolution invite à définir des priorités claires à moyen et à long terme, assorties d’objectifs réalisables et de délais réalistes, avec des résultats intermédiaires bien définis, et souligne la nécessité d’une stratégie de mise en œuvre et d’une feuille de route communes. La résolution plaide en faveur d’un accord sur une vision, des priorités, des objectifs et des critères de référence identiques pour l’espace européen de l’éducation. En ce qui concerne les compétences numériques, le Parlement européen appelle de ses vœux un cadre commun pour le développement des compétences numériques et la reconnaissance du droit à la connectivité et aux infrastructures numériques. La résolution insiste sur la réalisation d’objectifs ambitieux en matière d’éducation et sur l’apport du financement nécessaire à l’espace européen de l’éducation, aujourd’hui et à l’avenir. La résolution préconise une collaboration plus étroite entre l’UE et d’autres organisations et institutions actives dans le domaine de la recherche et des études en matière d’éducation, recommande avec insistance que soit menée une recherche commune et participative en la matière, et suggère la mise en place de stratégies d’atténuation des catastrophes pour le secteur de l’éducation. La résolution aborde également diverses questions sectorielles liées, par exemple, à la formation et à l’enseignement professionnels ou à l’enseignement supérieur, ainsi que d’autres questions spécifiques telles que l’enseignement et l’apprentissage des langues, la reconnaissance mutuelle automatique des acquis pédagogiques et des périodes d’études à l’étranger, les compétences civiques et sociales, l’inégalité de genre et d’autres questions. La résolution plaide également en faveur d’une dimension géopolitique plus claire et affirmée de l’espace européen de l’éducation et appelle à la création d’un «espace européen de l’enseignement et de la formation professionnels qui fasse partie intégrante de l’EEE» et d’un «statut européen des apprentis». En ce qui concerne la gouvernance, la résolution préconise la mise en place d’un «cadre stratégique pour l’espace européen de l’éducation à l’horizon 2030», insiste pour que soient mis en place des dispositifs de gouvernance à plusieurs niveaux, souhaite des clarifications quant au niveau de participation attendu des parties prenantes et demande la mise en place d’une plateforme de l’espace européen de l’éducation. Enfin, la résolution souligne la nécessité d’une dimension européenne dans les programmes d’études et les cursus de formation des enseignants. Elle plaide également en faveur d’une coopération en ce qui concerne l’enseignement de l’histoire et du patrimoine culturel européens, d’un cadre commun des apprentissages relatifs à l’Union ainsi que d’une stratégie européenne globale et d’un cadre commun pour une éducation à la citoyenneté.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission partage l’avis du Parlement sur le rôle à jouer par l’espace européen de l’éducation dans l’amélioration de l’accès à l’éducation et de sa qualité à travers l’Union (paragraphe 2), ainsi que sur l’importance de partager les bonnes pratiques et les expériences de mobilité rendues possibles par les programmes Erasmus+ et le corps européen de solidarité (paragraphe 5). La Commission tient à rappeler que l’objectif général du programme Erasmus+ est de soutenir, par l’intermédiaire de l’apprentissage tout au long de la vie, le développement éducatif, professionnel et personnel des personnes dans les domaines de l’éducation et de la formation, de la jeunesse et du sport, en Europe et au-delà, et de contribuer ainsi à la croissance durable, à des emplois de qualité et à la cohésion sociale, à la promotion de l’innovation et au renforcement de l’identité européenne et de la citoyenneté active, À ce titre, la Commission considère le programme Erasmus+ comme un instrument essentiel pour la mise en place d’un espace européen de l’éducation. L’engagement des jeunes et des organisations dans des actions solidaires accessibles et de grande qualité, rendues possibles par le programme «Corps européen de solidarité», permet de vivre de riches expériences dans un contexte d’apprentissage non formel et informel et favorise le développement personnel, socio-éducatif et professionnel des participants, la citoyenneté active, la participation civique et l’employabilité.
En ce qui concerne le renforcement de la dimension géopolitique de l’espace européen de l’éducation (paragraphe 6), la Commission continuera à œuvrer en faveur du renforcement de l’attractivité de l’Europe à la fois en tant que destination d’études et en tant que partenaire mondial intéressant pour la coopération dans les domaines de l’éducation, de la recherche et de l’innovation. Conformément à la stratégie «Global Gateway», les établissements d’enseignement supérieur en Europe sont essentiels pour aider les pays partenaires à transformer leurs systèmes éducatifs et à faciliter la mobilité des étudiants, du personnel, des enseignants et des stagiaires, dans un esprit d’intérêt mutuel et de réciprocité. L’élargissement de l’action de l’espace européen de l’éducation aux pays tiers, en particulier ceux des Balkans occidentaux, fait partie intégrante des efforts déployés par la Commission pour réaliser l’espace européen de l’éducation. Il s’agit par exemple, grâce à la dimension internationale du programme Erasmus+, de continuer à soutenir la participation des pays tiers non associés au programme, ainsi que de soutenir le processus d’association pleine et entière des diplômés au programme. En ce qui concerne le renforcement de la dimension internationale du programme Erasmus+ afin d’encourager l’internationalisation des établissements d’enseignement grâce à la coopération et à la mobilité, le programme Erasmus+ actuel comprend un éventail renforcé d’actions internationales (telles que la mobilité internationale des crédits, le renforcement des capacités dans l’enseignement supérieur, l’enseignement et la formation professionnels, la jeunesse et le sport, ainsi que des actions étendues relatives à Erasmus+ Virtual Exchange). Ces initiatives internationales sont alignées sur les dispositions de la stratégie Global Gateway en matière d’éducation et de recherche. La Commission continuera de travailler à l’élaboration d’une approche «équipe d’Europe» dans le domaine de l’éducation, l’objectif étant de combiner les actions et les effets du soutien de l’UE et des États membres à l’éducation dans le monde. La réputation internationale du système éducatif de l’UE et le fait que l’Union est l’un des plus grands pourvoyeurs de coopération dans le domaine de l’éducation constituent des atouts cumulés importants pour renforcer la coopération avec les partenaires stratégiques mondiaux, tout en encourageant la réciprocité et une égalité des conditions de concurrence.
La Commission est totalement d’accord avec le fait qu’il est important d’encourager un large éventail de parties prenantes à œuvrer conjointement à la réalisation de l’espace européen de l’éducation (paragraphe 8) et reste déterminée à favoriser la cocréation et à renforcer le sentiment d’appropriation de tous les acteurs concernés. La Commission encourage les initiatives ascendantes (telles que la coalition «Éducation pour le climat»), associe les parties prenantes aux phases préparatoires des initiatives stratégiques et les consulte régulièrement au sujet des actions stratégiques annoncées dans la communication de la Commission sur la mise en place d’un espace européen de l’éducation à l’horizon 2025. En outre, en novembre 2021, la Commission a lancé la nouvelle génération de groupes de travail sur le cadre stratégique de l’espace européen de l’éducation, dont l’objectif général est de promouvoir l’apprentissage mutuel en matière de réformes des politiques liées à l’éducation et à la formation, en vue de contribuer efficacement à la réalisation de l’espace européen de l’éducation d’ici à 2025. Les groupes de travail veillent à ce que les parties prenantes (y compris les organisations de la société civile européennes, les partenaires sociaux, les organisations internationales et les agences spécialisées de l’UE) disposent d’un canal structuré pour assurer le suivi des actions de l’espace européen de l’éducation et soutiennent les réformes dans ce domaine dans les États membres et les autres pays participants grâce à un apprentissage mutuel. En outre, la Commission continuera d’organiser le sommet européen annuel sur l’éducation, à l’instar du «quatrième sommet européen sur l’éducation: la prochaine décennie de l’éducation européenne» qui s’est tenu le 9 décembre 2021, qui offre aux représentants des parties prenantes une précieuse occasion de dialoguer avec les décideurs politiques au sujet de questions clés.
[bookmark: _GoBack]Quant à la suggestion d’établir une feuille de route avec des priorités assorties d’objectifs et de délais pour les actions à adopter, y compris des résultats intermédiaires (paragraphe 10) et une stratégie commune pour la mise en œuvre qui associe les différentes parties prenantes concernées et définit les responsabilités et les perspectives de chacun (paragraphe 11), la Commission tient à informer le Parlement de ce qui suit: la communication de la Commission sur la mise en place d’un espace européen de l’éducation à l’horizon 2025, ainsi que la résolution du Conseil du 18 février 2021 relative à un cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation, dans la perspective de l’espace européen de l’éducation et au-delà (2021-2030), définissent la vision, les objectifs prioritaires, et présentent une liste d’actions (paragraphe 13). Chacune de ces actions de suivi relatives à la mise en œuvre l’espace européen de l’éducation (telle que la stratégie européenne pour les universités adoptée le 18 janvier 2022) ajoute des informations plus spécifiques sur les étapes suivantes et le calendrier envisagé. La communication de la Commission sur la mise en place d’un espace européen de l’éducation à l’horizon 2025, ainsi que la résolution du Conseil du 18 février 2021 relative à un cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation, dans la perspective de l’espace européen de l’éducation et au-delà (2021-2030), prévoyaient tous deux la publication d’un rapport sur l’état d’avancement de l’espace européen de l’éducation d’ici à fin 2022. Ce rapport fournira l’occasion de procéder à une première évaluation des progrès accomplis dans la mise en œuvre, notamment au sujet des aspects suivants; la vision, les priorités et les objectifs, les prochaines étapes et le retour d’information sur les principaux domaines prioritaires, les résultats attendus et les méthodes de travail, ainsi que la cocréation par les États membres, les parties prenantes et la Commission en ce qui concerne la réalisation de l’espace européen de l’éducation. Le rapport de suivi 2022 présentera la contribution de la Commission à l’édition 2023 de l’examen à mi-parcours que la Commission a proposé d’organiser avec le Parlement européen, en invitant les autres institutions et parties prenantes à apporter leurs contributions respectives et à confirmer à nouveau leur engagement commun en faveur de la création d’un véritable espace européen de l’éducation. La résolution du Parlement constitue une contribution importante à cet égard. Un rapport complet sur l’espace européen de l’éducation suivra en 2025.
En ce qui concerne les groupes vulnérables, y compris les apprenants ayant des besoins particuliers, et l’invitation faite à la Commission de consulter les parties prenantes concernées, telles que les universités européennes et les centres d’excellence professionnelle, lors de l’élaboration d’initiatives (paragraphe 17), la Commission a adopté, le 22 octobre 2021, un cadre de mesures d’inclusion visant à accroître le caractère inclusif et l’accessibilité du programme Erasmus+, dont l’article 16 indique clairement que la mise en œuvre de ces mesures doit se fonder sur un esprit de cocréation, dans le cadre d’un dialogue constant avec les parties prenantes concernées dans le domaine de l’inclusion et de la diversité. S’agissant de l’enseignement supérieur, l’inclusion est un élément clé de la stratégie européenne en faveur des universités récemment publiée. En particulier, la Commission collaborera avec les États membres afin d’élaborer un cadre européen pour la diversité et l’inclusion. En outre, la Commission, en tant que membre à part entière du processus de Bologne, encourage et soutient la dimension sociale du système d’enseignement supérieur dans l’ensemble de l’espace européen de l’enseignement supérieur. Le processus de Bologne a également permis de parler de la mobilité inclusive. Il a notamment permis de souligner que les étudiants moins favorisés doivent eux aussi avoir la possibilité de bénéficier de la mobilité. Financé par Erasmus +, le prochain cycle de l’enquête Eurostudent sur la dimension sociale de l’enseignement supérieur mettra notamment l’accent sur les étudiants handicapés et permettra ainsi de collecter des données sur les étudiants ayant des besoins particuliers. Lors de la préparation du déploiement ultérieur de l’initiative «universités européennes», la Commission a largement consulté les parties prenantes concernées et, grâce à ce processus de cocréation, il est clairement indiqué dans l’appel à propositions publié en novembre 2021 que les universités européennes devraient faciliter l’accès à une éducation inclusive et de qualité, en particulier pour les groupes sous-représentés et défavorisés, en intégrant des approches d’apprentissage centrées sur l’étudiant et des pédagogies innovantes. Ces objectifs ambitieux figurent parmi les critères d’attribution de l’appel à propositions. De même, l’initiative relative aux centres d’excellence professionnelle, élaborée en étroite concertation avec les acteurs concernés de l’enseignement et de la formation professionnels, place l’apprenant au centre du processus d’apprentissage, tout en garantissant des qualifications et des compétences de haute qualité qui débouchent sur des emplois de qualité et des possibilités d’emplois tout au long de la carrière, répondant aux besoins d’une économie innovante, inclusive et durable. Bien que ses objectifs ne concernent pas uniquement les groupes défavorisés, l’initiative comporte une forte dimension sociale avec, notamment, des projets axés presque exclusivement sur l’excellence inclusive et des critères d’attribution pour l’évaluation des projets ayant une composante de différentiation positive et qui prévoient diverses actions visant à aborder la diversité et à promouvoir des valeurs partagées, l’égalité, y compris l’égalité de genre, ainsi que la non-discrimination et l’inclusion sociale, notamment pour les personnes ayant des besoins particuliers ou bénéficiant de moins de possibilités.
En ce qui concerne le souhait d’un cadre commun pour le développement des compétences numériques (paragraphe 21), la Commission tient à rappeler que le renforcement des qualifications et des compétences numériques pour la transformation numérique est une priorité stratégique essentielle du plan d’action en matière d’éducation numérique (2021-2027), qui met l’accent sur le développement de l’ensemble des compétences numériques, de base et avancées, en vue de réduire la fracture numérique. Dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action, la Commission a récemment mis en place un dialogue structuré avec les États membres sur l’éducation et les compétences numériques, le but étant de se mettre d’accord sur les principaux facteurs permettant de rendre l’éducation et la formation numériques plus inclusives. En outre, des travaux sont en cours pour actualiser le cadre des compétences numériques pour les citoyens (DigComp), qui décrit les principales compétences qu’il est nécessaire de posséder pour participer au monde numérique et qui est largement utilisé dans toute l’Europe dans divers domaines, l’examen des programmes d’enseignement, l’évaluation des étudiants, l’employabilité ou les stratégies et les politiques en matière de compétences numériques. DigComp 2.0 abordera les compétences et connaissances liées à l’intelligence artificielle et aux données et les positions dans ce domaine; il devrait être déployé au cours du premier semestre de 2022. Par ailleurs, le plan d’action en matière d’éducation numérique présente un certificat européen de compétences numériques qui vise à renforcer la transparence et la reconnaissance mutuelle en matière de certification des compétences numériques par les gouvernements, les employeurs et les parties prenantes concernées dans toute l’Europe et à permettre aux citoyens d’indiquer leur niveau de compétence numérique conformément au cadre européen des compétences numériques. En outre, le programme Horizon Europe et le programme pour une Europe numérique soutiendront le développement de possibilités d’apprentissage liées aux technologies numériques avancées, afin de renforcer les qualifications et les compétences numériques de tous les apprenants, pour qu’ils soient mieux préparés aux exigences du monde numérique. Le soutien à la connectivité et aux équipements numériques demeure également une priorité dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion pour l’Europe, avec des actions de cofinancement visant à améliorer la connectivité des moteurs socio-économiques, notamment les centres d’éducation, en particulier dans les zones mal desservies où les défaillances du marché empêchent les apprenants de bénéficier d’une connectivité de haute qualité. Enfin, et en complément de ces programmes, une action préparatoire, dans le cadre du programme de travail 2021, soutiendra la transformation numérique du secteur de l’éducation au niveau européen en réduisant la fracture numérique à laquelle sont confrontés les élèves issus de régions reculées et de zones à faible connectivité, ayant un accès limité ou inexistant aux appareils et aux outils et contenus éducatifs numériques.
En ce qui concerne l’appel en faveur de la création d’une plateforme universitaire européenne en ligne et de la reconnaissance du droit à la connectivité et aux infrastructures numériques (paragraphe 22), conformément à l’action 3 du plan d’action en matière d’éducation numérique (2021-2027), la Commission a commandé une étude de faisabilité sur la création d’une plateforme européenne d’échange permettant de partager des ressources pédagogiques numériques certifiées (telles que des cours en ligne ouverts à tous, MOOC) et de relier les plateformes d’enseignement existantes. L’étude a été réalisée en 2021 et ses résultats font l’objet d’un suivi dans le cadre de la stratégie européenne en faveur des universités. Le plan d’action en matière d’éducation numérique (2021-2027) reconnaît que la connectivité internet à très haute capacité est essentielle en matière d’éducation et recommande des investissements adéquats dans la connectivité afin de garantir l’accès de chacun à l’éducation numérique. Dans ce contexte, le plan d’action incite les États membres à tirer le meilleur parti possible du soutien de l’Union en matière d’accès à l’internet, d’achat d’équipement numérique et d’applications et plateformes d’apprentissage en ligne pour les écoles, en particulier pour les étudiants issus de groupes défavorisés ainsi que pour les apprenants et enseignants handicapés. De plus, comme annoncé dans la communication intitulée «Une boussole numérique pour 2030: l’Europe balise la décennie numérique», la Commission a proposé, le 26 janvier 2022, une déclaration européenne sur les droits et principes numériques, avec pour objectif de promouvoir et défendre les valeurs de l’UE dans l’espace numérique, et de veiller à ce que la transition numérique profite à l’ensemble des citoyens européens. La déclaration proposée souligne l’importance de l’éducation et des compétences numériques et indique que chacun devrait avoir accès à une connectivité numérique à haut débit et à un prix abordable.
La Commission, en collaboration avec l’Agence exécutive européenne pour l’éducation et la culture, continuera de renforcer la plateforme électronique pour l’éducation des adultes en Europe (EPALE) (paragraphe 23) en tenant compte des suggestions des bureaux d’assistance nationaux de l’EPALE, des agences nationales Erasmus+ et de la communauté EPALE, qui compte plus de 107 000 membres. La Commission tient à faire savoir que depuis décembre 2021, l’application EPALE est disponible gratuitement et permet un accès encore plus aisé aux professionnels de l’éducation et de la formation des adultes, qui peuvent ainsi entrer en contact avec leurs collègues, en tirer des enseignements mutuels, trouver des partenaires dans toute l’Europe, lire des blogs et participer à des discussions, ce qui renforce l’incidence de l’éducation et de la formation des adultes. Le lancement s’est accompagné d’une campagne de promotion sur les médias sociaux, ce qui a contribué à la visibilité de l’EPALE.
En ce qui concerne la fixation d’objectifs ambitieux au niveau de l’UE (paragraphe 25), il convient de noter que ceux-ci relèvent d’une déclaration d’intention politique des États membres. La Commission tient à rappeler que, dans sa communication de 2017 intitulée «Renforcer l’identité européenne par l’éducation et la culture» ainsi que dans la communication de 2020 relative à la réalisation d’un espace européen de l’éducation d’ici à 2025», elle a soutenu des objectifs plus ambitieux, notamment selon les orientations suggérées par le Parlement. Toutefois, comme le Parlement le reconnaît au paragraphe 24, il convient d’être prudent et de ne pas fixer d’objectifs trop ambitieux. C’est d’autant plus vrai que les jeunes évoluent aujourd’hui dans un contexte instable, et que les données récoltées à l’échelle de l’UE ne reflètent pas encore l’impact de la pandémie de COVID-19. Les objectifs actuels encouragent l’adoption de mesures, comme le recommande le paragraphe 24, et des fonds de l’UE sont disponibles pour aider l’ensemble des enfants à ne pas enregistrer de mauvais résultats scolaires et là ne pas quitter prématurément le système d’éducation et de formation.
La Commission travaille en étroite collaboration avec des organisations internationales telles que l’Unesco (l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture) et l’OCDE (l’Organisation de coopération et de développement économiques) afin de promouvoir une politique fondée sur des données probantes dans le domaine de l’éducation (paragraphe 26). Entre autres activités, il s’agit notamment de fournir un financement aux États membres de l’UE et aux pays associés au programme Erasmus+ intéressés aux fins de leur participation à l’enquête internationale sur les enseignants, l’enseignement et l’apprentissage (TALIS) coordonnée par l’OCDE, de contribuer à sa conception et à son utilisation, de participer activement à la conception du programme international de l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves (PISA) et à l’utilisation de ses résultats, et de travailler, avec l’UNESCO, à la poursuite de l’objectif de développement durable n°‑ 4, qui vise à garantir une éducation de qualité pour tous. En outre, la Commission collabore avec les États membres et d’autres acteurs du secteur de l’éducation pour développer la recherche dans le domaine de l’éducation dans le cadre du programme Horizon Europe.
En ce qui concerne la question du financement futur de l’espace européen de l’éducation (paragraphe 27), sans préjudice des négociations institutionnelles futures sur le prochain budget à long terme de l’UE pour la période 2028-2034, la Commission convient de la nécessité de fournir le financement nécessaire à l’espace européen de l’éducation. En outre, la Commission tient à mettre l’accent sur les fonds disponibles dans le cadre financier pluriannuel actuel (2021-2027), qui peuvent contribuer à la réalisation des objectifs et au développement de l’espace européen de l’éducation, tels que le programme Erasmus+, le corps européen de solidarité, les Fonds structurels et d’investissement européens, la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) et d’autres programmes et mécanismes de financement de l’Union. En ce qui concerne la demande réitérée par le Parlement de consacrer à l’éducation, notamment à l’éducation numérique, au moins 10 % des fonds des plans nationaux pour la reprise et la résilience, la Commission tient à informer le Parlement que, sur la base des 22 plans pour la reprise et la résilience adoptés, plus de 60 milliards d’euros — soit plus de 13 % de l’enveloppe totale de la FRR — sont alloués à des mesures liées à l’éducation au sens large, allant de l’éducation et de la formation précoces à l’éducation et à la formation des adultes, qui incluent les compétences et la formation numériques.
En ce qui concerne la mise en place de stratégies d’atténuation des effets des catastrophes sur le secteur éducatif (paragraphe 28), les États membres sont pleinement responsables du contenu de l’enseignement et de l’organisation de leurs systèmes d’éducation et de formation. Toutefois, lorsque les États membres sont confrontés à un certain nombre de problèmes communs liés à la capacité de réaction de leurs systèmes d’éducation et de formation, tels que les conséquences de la pandémie de COVID-19, la Commission est prête à les soutenir. Par exemple, compte tenu des défis posés par la crise de la COVID-19, afin de renforcer la préparation et la résilience des systèmes d’éducation et de formation, par l’élaboration d’approches d’apprentissage hybride bien équilibrées, la Commission a proposé la recommandation du Conseil sur des approches d’apprentissage hybride pour une éducation primaire et secondaire inclusive et de haute qualité, adoptée par le Conseil le 29 novembre 2021. 
En ce qui concerne la demande adressée à la Commission au sujet de l’enseignement et de l’apprentissage des langues (paragraphe 30), le développement du concept de «sensibilisation linguistique» dans les écoles (tel que défini dans la recommandation du Conseil de 2019 relative à une approche globale de l’enseignement et de l’apprentissage des langues) est intégré dans l’initiative à venir intitulée «Passeport pour la réussite scolaire». Cette question sera également abordée dans le cadre stratégique de l’espace européen de l’éducation, groupe de travail sur les écoles – Passeport pour la réussite scolaire. En ce qui concerne les outils en particulier, en janvier 2022, le projet financé par Erasmus+ intitulé «Linguistically sensitive teaching in all classrooms» (Apprentissage intégrant la sensibilisation linguistique dans toutes les salles de classe) prend fin. Le projet fournit aux enseignants de l’enseignement initial un outil d’autoréflexion pour soutenir les pédagogies multilingues au sein de l’ensemble de la communauté scolaire et leur donner les moyens d’agir en ce sens, ainsi qu’un libre accès au rapport de recherche et des recommandations en matière d’enseignement intégrant la sensibilisation linguistique à l’intention des décideurs politiques, des formateurs d’enseignants et des conseillers pédagogiques. En outre, la Commission travaille avec l’OCDE à l’élaboration du module PISA sur la première évaluation des langues étrangères, qui aura lieu en 2025. Le multilinguisme est un principe clé du nouveau programme Erasmus+ et, en tant que tel, il est soutenu par toutes ses actions. Dans le domaine de l’enseignement scolaire, il existe une priorité spécifique qui soutient le financement d’approches globales de l’enseignement et de l’apprentissage des langues. Cela donnera une impulsion au développement de pratiques innovantes transnationales en matière d’apprentissage des langues.
S’agissant de l’appel à la création d’un espace européen de l’enseignement et de la formation professionnels qui fasse partie intégrante de l’espace européen de l’éducation et des travaux en vue de la création d’un statut européen des apprentis (paragraphe 32), la Commission tient à souligner que l’espace européen de l’éducation englobe tous les secteurs de l’éducation et de la formation, y compris l’enseignement et la formation professionnels, qui est en outre soutenu par la stratégie européenne en matière de compétences et la recommandation du Conseil de 2020 en matière d’enseignement et de formation professionnels en faveur de la compétitivité durable, de l’équité sociale et de la résilience. En outre, le quatrième objectif stratégique de la déclaration d’Osnabrück de 2020[footnoteRef:1] définit un certain nombre d’actions concrètes à mettre en œuvre aux niveaux national et européen d’ici à 2025 afin de contribuer à la mise en place d’un espace européen de l’éducation et de la formation et de donner une dimension internationale à l’enseignement et à la formation professionnels (EFP). De plus, la Commission tient à rappeler la recommandation du Conseil de 2018 relative à un cadre européen pour un apprentissage efficace et de qualité. Ce cadre invite notamment les États membres à promouvoir progressivement la mobilité transnationale des apprentis, que ce soit dans le monde du travail ou dans les établissements d’enseignement et de formation, en tant que composante des certifications d’apprentissage. Par ailleurs, le cadre recommande aux États membres de faire en sorte qu’une partie substantielle de l’apprentissage, c’est-à-dire au moins la moitié de celui-ci, se fasse sur le lieu de travail, mais aussi qu’une partie de cette expérience professionnelle soit acquise à l’étranger, dans la mesure du possible. La mise en œuvre de ce cadre européen se traduira par une plus grande convergence entre les différents systèmes nationaux d’apprentissage. [1:  	https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=fr&pubId=8441&furtherPubs=yes] 

En ce qui concerne la question de la reconnaissance mutuelle automatique des acquis pédagogiques et des périodes d’études à l’étranger (paragraphe 34), la Commission continue de soutenir la mise en œuvre de la recommandation du Conseil de 2018 en faveur de la reconnaissance mutuelle automatique des qualifications de l’enseignement supérieur, des qualifications de l’enseignement et de la formation secondaires de deuxième cycle et des acquis de périodes d’apprentissage effectuées à l’étranger, au moyen d’un financement et d’un soutien stratégique. Un nouvel appel au titre du programme Erasmus+ pour le soutien des centres nationaux d’information sur la reconnaissance académique des diplômes sera lancé au printemps 2022. Une étude sur la mise en œuvre de la reconnaissance automatique et sur la faisabilité d’un système européen de reconnaissance et d’assurance de la qualité a été lancée et se déroulera sur une période de 18 mois. En ce qui concerne l’enseignement secondaire supérieur, étant donné que l’action préparatoire du Parlement relative au réseau d’experts sur la reconnaissance des acquis des périodes d’apprentissage dans l’enseignement secondaire supérieur a pris fin en décembre 2021, les prochaines étapes sont à l’étude et seront définies sur la base des résultats de cette action. En outre, la Commission étudie la possibilité d’étendre le rôle du réseau européen des centres nationaux d’information (ENIC-NARIC) à l’enseignement secondaire supérieur, y compris à l’enseignement et à la formation professionnels, notamment en prévoyant l’extension de l’appel à propositions Erasmus+ 2022 (action clé n° 3: Soutien à l’élaboration des politiques et à la coopération). Le 10 décembre 2021, la Commission a adopté une proposition de recommandation du Conseil sur les microcertifications pour l’apprentissage tout au long de la vie et l’employabilité et elle recommande aux États membres d’aider le réseau européen des centres nationaux d’information (ENIC-NARIC) à élaborer des procédures de reconnaissance des microcertifications délivrées par différents types de prestataires, notamment en étudiant la possibilité d’une reconnaissance automatique de ces microcertifications. Dans la proposition, il est également recommandé aux États membres de réfléchir à la manière d’adapter et de développer les outils de l’UE en matière de compétences et de qualifications en vue d’intégrer les microcertifications dans les systèmes d’enseignement et de formation professionnels.
En ce qui concerne la question de la reconnaissance des avantages de l’apprentissage non formel et informel et du bénévolat et l’appel à promouvoir les compétences non techniques (paragraphe 35), la Commission a adopté, le 13 janvier 2022, la proposition de recommandation du Conseil relative à la mobilité des jeunes volontaires dans l’Union européenne. Elle contient des recommandations aux États membres, qui sont invités à soutenir les organisateurs d’activités de bénévolat dans le cadre d’une utilisation plus systématique et généralisée des cadres nationaux ou de l’UE existants (par exemple Youthpass, Europass), afin de soutenir l’identification, la documentation et la validation des acquis d’apprentissage des activités de bénévolat et de promouvoir les cadres existants en la matière. La proposition invite la Commission à poursuivre le développement, la promotion et le soutien à l’utilisation de ces outils. En outre, les travaux de suivi de la recommandation du Conseil de 2018 relative aux compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie se poursuivront en 2022, avec une nouvelle amélioration du cadre européen sur les compétences clés sociales, personnelles et pour «apprendre à apprendre» (LifeComp), publié récemment. Il s’agit notamment de publier, d’expérimenter et de promouvoir, dans les établissements d’enseignement de toute l’UE, les stratégies pédagogiques et les bonnes pratiques pour le développement de ces compétences, en grande partie transversales et non techniques. L’objectif est de publier d’ici la fin de 2022 des lignes directrices spécifiques en matière d’enseignement. Dans le cadre des efforts actuellement déployés par la Commission pour améliorer le niveau de réussite scolaire de nos étudiants, la Commission a organisé, le 18 janvier 2021, une conférence intitulée «Les compétences clés pour tous: conception et mise en œuvre des politiques en Europe». L’objectif de cette conférence était de discuter des conclusions de l’étude portant sur la manière de concevoir et de mettre en œuvre efficacement la réforme des politiques pour le développement général des compétences dans l’enseignement scolaire, en particulier une meilleure acquisition des compétences de base. L’étude présente un inventaire complet des réformes concernant les compétences clés dans tous les États membres et porte sur un total de 79 réformes mises en œuvre depuis 2002. Elle fournit des conseils stratégiques et des orientations pour une planification et une mise en œuvre efficaces des réformes des politiques de développement des compétences dans l’enseignement scolaire dans les États membres de l’UE. En outre, dans le cadre de la stratégie européenne en matière de compétences, la Commission promeut les compétences pour soutenir la double transition (action 6), en encourageant les compétences entrepreneuriales et transversales (action 7) et les «compétences pour la vie» (action 8).
En ce qui concerne l’appel à la création d’un cadre européen en matière de compétences civiques et sociales (paragraphe 36), dans le cadre du suivi de la recommandation du Conseil de 2018 relative aux compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie, la Commission a élaboré des cadres plus détaillés et spécifiques pour trois des huit compétences clés: compétences entrepreneuriales (EntreComp), compétences numériques (DigComp), compétences personnelles et sociales et capacité d’apprendre à apprendre (LifeComp). Ces outils de référence apportent une aide supplémentaire aux États membres et aux parties prenantes pour la promotion d’une éducation fondée sur les compétences dans l’ensemble de l’UE.
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission en ce qui concerne l’écart entre les hommes et les femmes en matière d’éducation, les stéréotypes et la discrimination fondés sur le sexe, le harcèlement, la discrimination et les conduites violentes, ainsi que l’amélioration de la diversité culturelle et ethnique et de la parité grâce à l’échange des bonnes pratiques (paragraphe 39), la Commission souligne que l’inclusion et l’égalité de genre sont des dimensions importantes de l’espace européen de l’éducation. Comme annoncé dans la communication relative à l’espace européen de l’éducation, la Commission présentera une initiative sur le passeport pour la réussite scolaire, dans le but de promouvoir de meilleurs résultats en matière d’éducation pour tous les jeunes Européens et d’élaborer, en coopération avec les États membres, des orientations stratégiques pour aider tous les élèves à atteindre un certain niveau de maîtrise des compétences de base et à obtenir le diplôme de l’enseignement secondaire supérieur. Le passeport intégrera le bien-être (y compris celui des enseignants), la santé mentale, la lutte contre le harcèlement ainsi que l’apprentissage socio-émotionnel dans toutes ses actions. En 2022, la Commission créera un groupe d’experts qui se penchera sur la promotion d’environnements d’apprentissage favorables et le soutien au bien-être à l’école. Le groupe d’experts élaborera expressément des recommandations stratégiques sur la promotion de la santé mentale et du bien-être, ainsi que sur la prévention du harcèlement et de la violence à l’école. Il s’attachera à améliorer l’adoption effective, dans les écoles, des pratiques éprouvées et lancera des activités de sensibilisation au niveau national et de l’UE. En ce qui concerne l’échange de bonnes pratiques, l’un des sept nouveaux groupes de travail du cadre stratégique pour l’espace européen de l’éducation, le groupe de travail sur l’égalité et les valeurs, examinera les domaines pertinents liés à l’éducation inclusive et à l’égalité quant à un accès égal effectif à une éducation de qualité. En particulier, le groupe de travail se penchera sur des questions telles que la lutte contre la ségrégation dans le domaine de l’éducation, la lutte contre les préjugés, les stéréotypes, les discriminations, la promotion des valeurs d’égalité, de non-discrimination, de diversité, d’une éducation soucieuse de l’égalité entre les hommes et les femmes, l’inclusion des enfants handicapés et ayant des besoins spécifiques, ainsi que l’inclusion des minorités ethniques et raciales, etc. En ce qui concerne plus particulièrement les questions d’égalité entre les hommes et les femmes, le groupe de travail prêtera une attention particulière aux comportements sexistes et à leurs incidences sur les résultats dans le domaine de l’éducation (notamment les mauvais résultats obtenus par les garçons), à la ségrégation de genre dans l’éducation, à l’enseignement sensible à la dimension de genre, aux données ventilées par sexe et à la prévention de la violence fondée sur le genre dans un cadre éducatif.
La Commission continuera de collaborer avec les États membres pour inciter, dès leur plus jeune âge, davantage de filles et de jeunes femmes à choisir. des études et des carrières dans les domaines du numérique et des sciences, des technologies, de l’ingénierie et des mathématiques (STIM) et tient à rappeler que l’égalité de genre est un thème transversal également abordé dans le plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027. Dans ce contexte, les travaux de l’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) visant à organiser des activités de formation pour les filles dans l’enseignement primaire, secondaire et supérieur dans le domaine des compétences numériques et entrepreneuriales se poursuivent, l’objectif étant d’atteindre 40 000 filles d’ici à 2027.
La stratégie européenne pour les universités adoptée par la Commission le 18 janvier 2022 contribuera à renforcer l’équilibre entre les hommes et les femmes dans les carrières universitaires et à intégrer la dimension de l’égalité entre les hommes et les femmes dans les programmes des universités. Les efforts se concentreront sur l’élaboration de nouveaux programmes d’enseignement supérieur dans les domaines de l’ingénierie et des technologies de l’information et de la communication fondés sur l’approche du domaine des sciences, des technologies, de l’ingénierie, des arts et des mathématiques (STEAM) et encourageant l’égalité entre les hommes et les femmes. À cette fin, les STIM constitueront l’une des priorités des actions de coopération au sein de l’enseignement supérieur dans le cadre du programme de travail Erasmus+ 2021 et 2022. Celles-ci s’appuieront sur la coalition EU STEM afin de soutenir la mise en place de plateformes nationales dans le domaine des STIM, et diffuseront les résultats des actions de coopération, tournées vers l’avenir et financées par Erasmus+, ainsi que les bonnes pratiques à disposition dans le cadre des alliances entre universités européennes.
Les «Académies Erasmus+ des enseignants», une nouvelle initiative financée par le programme Erasmus+ pour soutenir les enseignants et les formateurs dans leur carrière en favorisant une coopération plus approfondie dans la formation des enseignants, contribueront à trouver des solutions pour encourager de manière efficace un enseignement tenant compte de la dimension de genre dans les écoles. Les premiers projets devraient démarrer en 2022.
En ce qui concerne le financement de l’UE qui soutient le large éventail de possibilités d’apprentissage mutuel et permet aux États membres de partager les bonnes pratiques, la Commission a adopté une décision d’exécution établissant un cadre de mesures d’inclusion pour les programmes d’Erasmus+ et du corps européen de solidarité, qui a été publiée le 22 novembre 2021. Ce cadre envoie un signal fort en faveur de l’inclusion et de la diversité dans les programmes et sera essentiel à sa mise en œuvre. Il renforcera les mesures d’inclusion déjà mises en œuvre et contribuera à les adapter aux particularités des États membres.
Enfin, en juillet 2021, la Commission a publié l’étude intitulée «Study on gender behaviour and its impact on education outcomes (qui met particulièrement l’accent sur les résultats obtenus par les garçons et les jeunes hommes dans leur parcours éducatif). Plusieurs rapports Eurydice à venir abordent l’égalité de genre et seront publiés dans le courant de l’année 2022, par exemple le rapport sur l’égalité et l’inclusion dans l’enseignement supérieur, le rapport sur l’enseignement des mathématiques et des sciences dans les écoles et le rapport sur l’enseignement des sciences informatiques à l’école en Europe.
La Commission partage l’avis du Parlement sur la nécessité d’arrêter une définition unique qui fasse consensus du terme «microcertifications» (paragraphe 42) et, à cet égard, tient à rappeler sa proposition de recommandation du Conseil sur une approche européenne des microcertifications pour l’apprentissage tout au long de la vie et l’employabilité, adoptée le 10 décembre 2021, qui recommande aux États membres d’appliquer une définition européenne commune, des éléments standard et des principes clés pour la conception et la délivrance des microcertifications. De cette manière, les microcertifications peuvent être définies, utilisées et comparées de manière cohérente entre les États membres, les parties intéressées et les différents prestataires (tant dans les établissements d’enseignement et de formation que dans les entreprises privées) dans les différents secteurs, domaines et cadres concernés. La proposition vise à améliorer la qualité, la confiance et la transparence en ce qui concerne les microcertifications dans tous les domaines de l’éducation, de la formation et de l’emploi.
En ce qui concerne le cadre de gouvernance (paragraphes 43, 44 et 45), les grandes lignes de la gouvernance renforcée ont été arrêtées dans la résolution du Conseil du 29 novembre 2021 relative à la structure de gouvernance du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation, dans la perspective de l’espace européen de l’éducation et au-delà (2021-2030). Le nouveau cadre de gouvernance s’appuie sur les mécanismes d’apprentissage mutuel éprouvés et testés du cadre stratégique «Éducation et formation 2020» (tels que les groupes de travail, les formations des directeurs généraux et les instruments d’apprentissage par les pairs, et sur la participation d’autres organes de gouvernance concernés) tout en instaurant un comité de coordination du groupe de haut niveau. Ce nouvel organe contribuera à garantir une coordination plus efficace des nombreux flux d’activités relevant du nouveau cadre stratégique défini dans la résolution du Conseil relative à un cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation, dans la perspective de l’espace européen de l’éducation et au-delà (2021-2030). Le comité de coordination du groupe de haut niveau (GHN) exercera des fonctions similaires à celles prévues par la Commission pour le comité directeur de l’espace européen de l’éducation proposé dans la communication de la Commission. Les travaux du comité de coordination du GHN seront coordonnés conjointement par la présidence et par la Commission. Le comité devrait contribuer à renforcer l’appropriation politique, à garantir un meilleur flux d’informations et une meilleure coordination entre les différents volets d’activités aux niveaux technique et politique, et à renforcer les synergies avec d’autres domaines d’action pertinents tels que la recherche et l’innovation, la politique sociale, l’emploi, la jeunesse ou la culture, ainsi qu’avec les instruments de financement de l’UE, afin de mieux soutenir les réformes nationales. Le comité contribuera également à faire le point sur les progrès accomplis en ce qui concerne la réalisation de l’espace européen de l’éducation. La Commission examine actuellement avec les présidences les modalités de mise en place du comité de coordination du groupe de haut niveau. Le comité de coordination du groupe de haut niveau, tout en conservant son caractère informel, contribuera à améliorer l’agilité du nouveau cadre stratégique. Cela permettra également de réagir plus rapidement dans les situations d’urgence, telles que la pandémie de COVID-19.
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de mettre en place un portail public interactif de l’espace européen de l’éducation (paragraphe 46), la Commission tient à informer le Parlement que le nouveau portail de l’espace européen de l’éducation a été officiellement lancé par la Commission le 10 janvier 2022, contribuant ainsi à améliorer la transparence, la diffusion et la coopération en la matière. La nouvelle structure, qui remplace le site web «Éducation et formation», comprend dix sections consacrées aux thèmes prioritaires et aux niveaux d’éducation, qui fournissent un contenu stratégique, mais aussi une vue d’ensemble des ressources pertinentes, des liens directs vers des communautés en ligne interactives, ainsi que des informations sur les possibilités de financement et les possibilités professionnelles, entre autres. Le portail sera actualisé en fonction de l’évolution des travaux portant sur l’espace européen de l’éducation.
En ce qui concerne la perspective européenne dans le domaine de l’éducation, y compris la formation des enseignants et l’appel à la création d’un cadre commun des apprentissages relatifs à l’UE et de l’éducation à la citoyenneté (paragraphes 50 et 51), la Commission tient à souligner que c’est aux États membres de l’Union qu’incombe l’organisation de leurs systèmes d’éducation et de formation et qu’ils sont responsables du contenu de l’enseignement. Néanmoins, conformément à ses compétences, la Commission, par divers moyens et activités d’apprentissage par les pairs, aide les États membres à faciliter l’apprentissage portant sur la citoyenneté européenne active, ainsi que la compréhension de l’UE et de ses valeurs à tous les niveaux d’éducation. La Commission est résolue à soutenir le sentiment d’identité européenne des jeunes Européens dans le cadre des programmes d’Erasmus+ et du corps européen de solidarité. Le programme Erasmus+ a joué un rôle déterminant pour accroître le recours aux pratiques éprouvées, renforcer la coopération et soutenir financièrement la mise en œuvre d’actions au niveau de l’UE, telles que celles qui sous-tendent l’engagement de l’Union à promouvoir la citoyenneté, les libertés fondamentales, la tolérance et la non-discrimination grâce à l’éducation. Depuis 2021, dans le cadre du programme Erasmus+, le volet de l’action Jean Monnet pour les écoles offre un soutien direct aux écoles et aux établissements de formation des enseignants afin d’améliorer la qualité de l’enseignement relatif à l’UE dans les écoles et les établissements d’EFP et de promouvoir les activités respectives de formation des enseignants. L’action alimente les travaux du nouveau groupe de travail sur l’égalité et les valeurs du cadre stratégique pour l’espace européen de l’éducation, qui continuera de contribuer à la recommandation du Conseil de 2018 relative à la promotion de valeurs communes, à l’éducation inclusive et à la dimension européenne de l’enseignement, qui vise à promouvoir un sentiment d’appartenance à l’école, à la région et à l’Europe. En 2021, la Commission a lancé l’appel à propositions Erasmus+ (action clé n°‑ 2: Partenariats pour l’excellence) pour les académies des enseignants. Ces académies seront des réseaux d’établissements de formation des enseignants qui assureront la formation initiale des enseignants et le perfectionnement professionnel continu des enseignants et des formateurs [les niveaux 1 à 3 de la classification internationale type de l’éducation (CITE)], y compris l’enseignement et la formation professionnels. L’objectif est de développer des programmes communs aux institutions, la mobilité y sera courante. Au fil du temps, ils deviendront des contributeurs majeurs pour les politiques nationales et européennes en matière de formation des enseignants. Ils offriront aux enseignants des possibilités d’apprentissage, par exemple en matière de numérisation, d’inclusion, de durabilité environnementale ou d’enseignement dans des classes multilingues. Le programme de travail Erasmus+ 2021 prévoit le lancement de dix projets d’une durée de trois ans et d’un budget maximal de 1,5 million d’euros chacun. Le premier appel à propositions pour la création des académies des enseignants Erasmus+ a donné lieu à plus de 50 candidatures qui sont en cours d’évaluation. Les dix premiers projets devraient être lancés d’ici la fin février 2022. La Commission, compte tenu de l’existence du «prix Jan Amos Comenius pour un enseignement de haute qualité sur l’Union européenne», et rappelant l’ancien programme Comenius de l’UE pour les écoles dans le cadre du programme pour l’éducation et la formation tout au long de la vie (2007-2013), qui ne couvrait que l’enseignement scolaire (et non l’enseignement et la formation professionnels initiaux), est soucieuse d’éviter les répétitions; si elle apprécie à sa juste valeur le travail du grand philosophe européen Jan Amos Comenius, elle n’est pas convaincue de la nécessité de nommer les académies des enseignants «académies des enseignants Comenius» (paragraphe 48). En ce qui concerne l’éducation à l’histoire de l’Europe et à son patrimoine culturel (paragraphe 49), la Commission met actuellement en place une collaboration avec l’Observatoire de l’enseignement de l’histoire en Europe, créé par le Conseil de l’Europe en novembre 2020, dans le but de recueillir, de traiter et de mettre à disposition des informations factuelles sur la manière dont l’histoire est enseignée dans les pays participant au projet. Le Conseil de l’Europe sera invité à partager avec le groupe de travail sur l’égalité et les valeurs du cadre stratégique de l’espace européen de l’éducation son expérience avec l’Observatoire. En outre, la recommandation de la Commission du 10 novembre 2021 relative à un espace européen commun des données pour le patrimoine culturel et le programme pour une Europe numérique soutiennent la création de l’espace européen commun des données concernant le patrimoine culturel, en s’appuyant sur la plateforme Europeana, afin d’offrir un accès facile et transfrontière aux ressources numérisées du patrimoine culturel de l’Europe et de favoriser leur réutilisation dans des domaines tels que celui de l’éducation. Enfin, la Commission est résolue à donner suite aux conclusions de la conférence sur l’avenir de l’Europe, notamment en ce qui concerne les questions liées à la démocratie et à la citoyenneté.
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